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			Introduction


			Beaucoup subissent les transformations économiques comme des menaces pour la pérennité de leur activité professionnelle. Elles remettent en cause parfois violemment de nombreux acquis économiques et valeurs sociétales auxquels nous sommes attachés. À l’inverse, certains considèrent ces transformations comme de véritables opportunités, que cela soit pour eux-mêmes ou pour le progrès général de l’humanité. Enfin, d’autres estiment que sans changement en profondeur de notre modèle économique, nous allons droit vers des catastrophes écologiques et sociales majeures, avec un épuisement des ressources de la planète et un réchauffement climatique dévastateur. Chacun d’entre nous en fonction de la diversité de ses activités oscille entre ces différentes perceptions. Nous avons le sentiment que l’innovation et le génie humain sont des progrès fantastiques comme nous sommes effrayés par leur ampleur et leur rapidité. Cette rapidité nous oblige à prendre du recul pour ne pas les subir de façon incontrôlée mais au contraire les comprendre et les maîtriser. L’objectif de ce livre est de contribuer à cette prise de recul et à l’émergence d’une nouvelle façon d’appréhender le défi des transformations économiques pour qu’elles soient véritablement une chance pour tous.


			Les trois premiers chapitres sont consacrés à la compréhension des nouvelles dynamiques économiques et sociales que nous vivons aujourd’hui. Le premier pose le cadre méthodologique et montre pourquoi nous devons nous centrer sur les transformations de notre modèle économique plutôt que sur la seule croissance. Dans une économie où des secteurs connaissent des cycles d’hypercroissance, comme pour le monde digital, et d’autres de profondes récessions, comme pour l’industrie manufacturière dans les pays occidentaux, la croissance moyenne ne veut plus rien dire. Elle ne reflète aucunement la réalité vécue par chacun d’entre nous. Elle n’est plus qu’un baromètre atone suivi par les seuls gouvernements et experts. Prédire que nous entrons dans un cycle de croissance molle ne nous prépare aucunement à l’extrême dynamisme de l’économie réelle, avec des rythmes d’innovations et de changements jamais connus jusqu’alors. Surtout, une croissance même ralentie de l’économie actuelle à l’identique n’est pas écologiquement et socialement viable.


			Une fois ce constat posé et partagé, le deuxième chapitre détaille plus précisément la nature des transformations dominantes de ce début du XXIe siècle. La plus importante est sans conteste le réchauffement climatique. Cela implique de réussir la transition énergétique et de mettre en place de véritables politiques efficaces de développement durable. Nous faisons aussi collectivement face à des changements géopolitiques et démographiques de grande ampleur marqués par le retour du centre de l’humanité vers l’Asie, par la croissance ininterrompue et accélérée de l’urbanisation et par le vieillissement de la population mondiale. Enfin, de très nombreux changements ont pour principale origine le génie humain et son extraordinaire vitalité que cela soit à travers les révolutions qui touchent la santé, le monde de l’innovation ou la digitalisation de notre économie.


			L’hypothèse d’une transformation totalement maîtrisée, sans l’occurrence de graves crises économiques, n’est pas a priori le scénario le plus probable. Nos outils d’analyse sont à réactualiser pour éviter autant qu’il se peut que les crises à venir ne soient trop violentes et destructrices. Le niveau devenu extrême des dettes mondiales actuelles et l’importance des investissements nécessaires pour réussir la transition énergétique rendent souhaitables des réformes monétaires systémiques que seuls les États-Unis et la Chine peuvent initier, avec bien sûr le concours de l’Europe, de l’Inde, du Japon et des principaux pays africains. La question est de savoir quel degré d’insoutenabilité la planète devra atteindre pour que les politiques agissent à la hauteur des défis à relever. L’humanité a montré par le passé qu’elle sait remettre en cause l’ensemble de ses règles de fonctionnement et qu’elle est tout à fait capable de se réformer en profondeur quand sa survie est en jeu. Elle l’a déjà fait plusieurs fois  avec succès lors de guerres et de conflits majeurs.


			Un focus sur les nouvelles mobilités routières permet de donner une illustration très concrète des transformations en cours. Les principaux acteurs de ce secteur se sont lancés dans une véritable course contre la montre avec l’ambition de mettre en place dans les années qui viennent :


			- des motorisations à énergies propres sans émission de gaz à effets de serre,


			- des solutions d’auto-conduite pour mettre fin aux drames des accidents de la route,


			- des logiciels collaboratifs pour assurer une meilleure fluidité du trafic et éviter les congestions des grandes villes,


			- de nouveaux modes de propriétés et d’usages avec des plateformes digitales et une gestion optimisée des flottes de véhicules pour en optimiser le taux d’utilisation.


			Tout cela implique à terme un changement complet de l’ensemble de l’écosystème de la mobilité routière impliquant équipementiers, garages, loueurs, banques, assurances, hôpitaux, fournisseurs d’énergie, sécurité routière, pouvoirs publics…


			Les moyens de relever individuellement et collectivement le défi posé par ces transformations économiques seront au cœur des trois chapitres suivants. Nos choix professionnels ont une influence déterminante sur le fait de devenir un acteur actif de transformation et d’éviter d’en être à l’inverse une victime potentielle. Décider de travailler dans des secteurs plus ou moins porteurs comme dans des entreprises plus ou moins performantes et innovantes constituent un premier filtre. Avec une économie de l’innovation en avance sur le reste du monde, les États-Unis ont connu sur ces dix dernières années des modifications très significatives de la structure de leur économie. Des secteurs ont sombré et d’autres au contraire ont fortement crû. Mais plus encore que les secteurs et les industries, les dynamiques économiques sont très dépendantes des territoires. Les emplois high-tech à forte valeur ajoutée, principal moteur de la croissance américaine, se sont concentrés de plus en plus dans de grandes villes qui abritent en leur sein une proportion toujours plus forte de diplômés de l’éducation supérieure. À l’inverse de nombreux territoires ont été abandonnés non seulement par leurs diplômés, mais aussi par une partie de sa main-d’œuvre moins qualifiée, la plus entreprenante et la plus mobile, qui elle aussi a migré avec succès vers les grandes métropoles. La nature et les types de métiers ont considérablement muté avec une forte demande pour des emplois hautement qualifiés exigeants des compétences de plus en plus pointues (les hard skill) et une croissance quantitative encore plus forte d’emplois créatifs, sociaux et relationnels qui reposent pour beaucoup sur les interactions sociales et l’intelligence émotionnelle (les soft skill).


			L’innovation est au cœur des transformations. Sans elle, la transition énergétique et le développement durable relèveraient d’une sorte de pensée magique où il serait suffisant de nommer les problèmes pour les résoudre. Le génie humain est mis à très forte contribution pour imaginer et mettre en œuvre les solutions de demains en conciliant croissance, progrès et préservation de notre environnement naturel. L’innovation n’est pas seulement le moyen de sauver la planète, elle est aussi à la base du capitalisme moderne et de ses profits de demain. Ces derniers dépendent majoritairement de marchés qui aujourd’hui n’existent que dans l’imaginaire de quelques rêveurs, inventeurs ou entrepreneurs visionnaires. L’innovation est ainsi au cœur de la stratégie de toute entreprise qui s’imagine un avenir. On la retrouve autant dans le monde des start-up que dans les stratégies de grands groupes qui savent bien que les risques de disparaître n’ont jamais été aussi importants s’ils n’arrivent pas à se réinventer en permanence. L’innovation ne concerne pas que la stratégie, les entrepreneurs ou les états-majors de grands groupes, elle change la nature même de notre relation au monde du travail et requestionne l’ensemble de nos pratiques professionnelles ainsi que l’utilité et le sens même de nos nombreux métiers.


			L’innovation va de pair avec l’expérimentation et la prise de risque. La prise de risque signifie mécaniquement une augmentation de la fréquence des échecs. La capacité de rebondir face à cette prolifération d’échecs a popularisé un mot repris aujourd’hui par la plupart des experts en management : la résilience. Ce mot doit aussi sa popularité à son application écologique à savoir comment rendre notre environnement résistant face aux agressions des activités humaines, la pollution comme bien sûr le réchauffement climatique. Le concept de résilience s’applique tout autant à l’environnement, aux organisations ou aux individus. Les objectifs des organisations et des individus ne peuvent pas être réduits pour autant seulement à des stratégies défensives de résistance face aux agressions et aux échecs. La peur n’est pas un principe de management efficace pour motiver à moyen ou long terme des équipes. Le faible taux d’engagement des salariés au sein des entreprises en est une triste preuve, comme la recrudescence des burn-out. La congruence, c’est-à-dire l’alignement des finalités entre les objectifs des entreprises et les aspirations de leurs collaborateurs, est devenue une priorité. Les enjeux sociétaux sont tels que plus aucune entreprise sérieuse ne peut prendre le risque d’ignorer son obligation de créer de la valeur non seulement pour ses actionnaires mais aussi pour ses clients, ses salariés, ses partenaires et fournisseurs et bien évidemment pour les territoires et les communautés dans lesquels elle exerce son activité. Une entreprise n’est en aucun cas la somme d’intérêts égoïstes. Elle est le lieu où nos vies professionnelles prennent sens en interaction avec l’altérité non seulement des marchés, mais aussi du bien commun qu’il soit de nature environnementale, naturelle, politique ou sociétale.


			Le deuxième focus porte sur les secteurs qui ont connu partout dans le monde en Chine, aux États-Unis comme en Europe la plus forte croissance à savoir les emplois relationnels et sociaux, comme dans la restauration, l’hôtellerie, les services à la personne, les prestations sociales ou la santé. Certains à tort et avec un peu de dédain considèrent ces emplois dits à faible valeur ajoutée comme un facteur explicatif d’une présumée baisse de la productivité de l’économie moderne. C’est méconnaître leur importance et leur dynamique. En 1950, le nombre de voyages des touristes internationaux était estimé à 25 millions. En 2018, ils étaient estimés à 1,4 milliard soit près de 60 fois plus. Cette croissance a changé notre rapport au monde et à la culture. Les villes les plus dynamiques économiquement sont celles qui ont les vies sociales et culturelles les plus riches. La foodtech est devenue un des secteurs les plus porteurs de la nouvelle économie. Mais surtout sans les lieux de vie et de rencontres, sans les services à la personne ou les emplois sociaux, la société se serait délitée et effondrée. Les géants du monde digital ont prospéré grâce à l’essor des réseaux sociaux et des plateformes de mise en contacts entre clients et prestataires de services. Cette croissance pose ainsi la question de la marchandisation des rapports sociaux et la captation par quelques-uns de la majorité de la valeur économique créée parfois au détriment du plus grand nombre.


			Cela nous amène à la dernière partie du livre sur l’accroissement des inégalités sociales, la transformation du débat politique et un focus sur l’éducation supérieure. L’accroissement des inégalités sociales partout dans le monde est un fait indéniable, avec en particulier une forte fragilisation des classes populaires et moyennes en Occident. Le dialogue social, qui cherchait à établir des compromis entre les partenaires sociaux, ne fonctionne plus. Les syndicats n’ont pas pour autant failli. Le patronat n’est pas devenu non plus d’un coup intraitable ou plus violent qu’il ne l’a été dans l’histoire des mouvements sociaux. En passant d’un capitalisme de production à un capitalisme de l’accès, les surprofits ont migré de l’outil de production vers la valorisation des actifs, qu’ils soient immobiliers ou immatériels. Les prix du foncier et de l’immobilier n’ont cessé de croître en particulier dans les grandes villes, là où il est le plus aisé d’accéder à des dynamiques de création de valeur. À l’inverse, ils ont chuté dans de nombreux territoires délaissés. Dans les dernières décennies, les surprofits sont passés peu à peu sous le contrôle des acteurs qui ont su contrôler l’accès aux clients, que cela soit par la puissance des marques, par les réseaux de distribution et plus encore par les plateformes digitales. Enfin, les populations les plus défavorisées sont paradoxalement les plus fragiles face au réchauffement climatique, et les plus impactées négativement par les nombreuses mesures et actions qui cherchent justement à favoriser la transition énergétique.


			L’ensemble des transformations et leurs impacts nous obligent à repenser les grandes idéologies politiques du XXe. Les démocraties libérales qui semblaient avoir remporté une victoire décisive avec la chute du mur de Berlin et la fin de la guerre froide se retrouvent en situation de faiblesse. Elles font face à un renouveau des idéologies anciennement communistes en Chine (portée par sa réussite économique) ou en Russie (avec ses succès géopolitiques). Elles sont aussi sujettes à un retour inattendu des mouvements populistes qui enregistrent des succès politiques très significatifs. Enfin et surtout, les démocraties libérales se montrent impuissantes à faire face aux défis environnementaux et au réchauffement climatique, alors que ce sont elles-mêmes et les experts internationaux qu’elles ont contribué à financer qui ont su alerter les opinions publiques du monde entier de cette terrible menace. L’écologie politique se retrouve au cœur du débat politique avec une vraie obligation de résultat, allant bien au-delà des éventuelles contradictions de ses différents mouvements historiques. Cela passe par un approfondissement de la coopération internationale avec la nécessité d’accélérer rapidement les investissements nécessaires pour favoriser la transition énergétique. Les règles qui régissent le commerce mondial devront également évoluer pour mieux prendre en compte les enjeux environnementaux, au risque de voir resurgir de nouvelles formes de protectionnisme appuyées légitimement par des opinions publiques de moins en moins tolérantes face aux comportements opportunistes de court terme de certains industriels ou marchands. La question de l’inclusion est également un défi pour que les transformations soient bien une chance pour tous et éviter que les inégalités ne deviennent un terreau de plus en plus fertile pour les nouveaux mouvements populistes. Cela passe par l’élaboration de solutions originales pour que l’économie digitale soit véritablement un monde ouvert et libre, et non pas le lieu de la manipulation et de la propagande politique ou de la captation de la valeur par quelques prédateurs aussi sympathiques et efficaces soient-ils.


			Le dernier focus porte sur l’éducation supérieure. Lorsque l’on regarde les années passées, l’humanité peut être fière des progrès réalisés. En 1970, 53 % de la population mondiale de plus de 15 ans n’avait pas été scolarisée ou n’avait pas terminé l’école primaire, en 2040 ce taux devrait tomber à moins d’un sixième de la population. La population de plus de 15 ans ayant obtenu un diplôme de l’éducation supérieure était de 100 millions en 1970, contre plus de 800 millions en 2019 et une prévision à près de 1,4 milliard en 2040. Cette évolution est très positive mais elle a aussi pour conséquence de fragiliser encore plus les personnes déscolarisées ou sans aucun diplôme. Elles sont certes de moins en moins nombreuses mais en conséquence de plus en plus marginalisées. De même, la valeur relative des diplômes n’est plus aussi forte qu’autrefois. Ils n’ouvrent plus automatiquement les portes de la réussite et de l’ascension sociale. Si l’éducation supérieure a réussi quantitativement, elle se doit de relever de nombreux enjeux qualitatifs, tant dans les contenus pédagogiques, de plus en plus pointus et exigeants, que dans les moyens de les diffuser et de les partager avec l’essor d’une large palette de solutions dites d’e-learning. La formation continue tout au long de la vie professionnelle est devenue un enjeu personnel fort, avec des carrières qui sont de moins en moins linéaires et de plus en plus riches et mouvementées.


			L’objectif de l’enseignement supérieur est évidemment de mieux préparer les étudiants de tout âge à relever le défi des transformations économiques présentes et à venir. La réussite des plus brillants d’entre eux n’aurait pourtant pas de sens si elle se faisait égoïstement au détriment du plus grand nombre. C’est de notre responsabilité collective de faire des transformations économiques également une chance pour tous. C’est en tout cas l’ambition affichée de cet ouvrage.


		




		

			Chapitre I


			Croissance et transformations économiques


			Les politiques ont longtemps été en deuil d’une période bénie appelée « les Trente Glorieuses ». C’était le temps d’une croissance soutenue en Europe. Les dépenses des États ne s’accumulaient pas en pyramides de dettes. Elles étaient rapidement remboursées par l’accroissement chaque année de la richesse des nations. La croissance était la réponse à tous les problèmes. Elle s’accompagnait d’un progrès technologique et social pour tous, avec la promesse d’un avenir encore plus rose pour les nouvelles générations.


			Certes, beaucoup s’inquiétaient que cet âge d’or concernât surtout l’Occident, constatant un écart croissant avec les pays dits à l’époque sous-développés ou en voie de développement. Des économistes et des chercheurs commençaient à prévenir qu’à ce rythme la planète ne pourrait pas suivre et qu’il faudrait tôt ou tard abandonner ce modèle de surconsommation, prônant dès le début des années soixante-dix une croissance zéro avec le club de Rome.


			I • Croissance molle et transformations hyperrapides


			1.	Crises, enrichissements et déformations économiques


			Juste après l’avertissement du club de Rome sur les risques écologiques de la surconsommation, débuta un temps de crises successives : premier et deuxième choc pétrolier en 1973 et 1979, krach boursier de 1987, explosion de la bulle internet en 2001 et dernièrement la grande crise financière de 2008. Dans le même temps, le monde se transformait en profondeur. Géopolitiquement avec l’émergence de la Chine, le nouveau géant de la planète, et à sa suite d’autres nouvelles puissances régionales en Asie, en Amérique latine et en Afrique. Une croissance forte gagnait ces nouveaux pays alors que l’Europe, et dans une moindre mesure les États-Unis, connaissaient une croissance molle perfusée par un amoncellement de dettes privées et publiques atteignant des montants de plus en plus élevés.


			Face à cette croissance molle, les économistes trouvent décevants les progrès de la productivité. Ils expliquent ces faibles gains de productivité par une tertiarisation de l’économie qui ne permettrait plus une augmentation de la productivité similaire à celle connue dans le passé dans le monde agricole ou dans l’industrie. D’autres estiment que l’économie devenant de plus en plus immatérielle, la mesure de la productivité devient de plus en plus complexe et de moins en moins précise. Pourtant les efforts demandés aux salariés n’ont jamais été aussi importants et les méthodes de gestion aussi efficaces.


			Quelle frustration pour le cadre d’une entreprise européenne de constater tous les efforts faits et si peu de résultats au niveau général de l’économie. Le monde s’émerveille des prouesses technologiques, de la rapidité des innovations, de la créativité des jeunes entrepreneurs et pourtant la croissance reste molle avec soit un chômage important soit l’émergence d’une nouvelle classe de déclassés que les Anglo-Saxons appellent les « working poor ». L’économiste Rober Solow a résumé cette situation dans un constat lapidaire : « on voit des ordinateurs partout sauf dans les statistiques de productivité1 ».


			Au regard des dernières décennies, ce n’est pas la croissance économique qui frappe, mais les changements et les transformations de l’économie. Certains pays ont connu des cycles ininterrompus de croissance forte comme la Chine, d’autres des crises et des récessions tels de nombreux pays en Amérique latine et encore d’autres une relative stagnation comme l’Europe de l’Ouest. De 1995 à 2018, le PIB mondial exprimé en dollars courants est passé de 30,865 à 85,791 milliards de dollars soit une croissance annuelle nominale de 4,5 %. La croissance nominale en dollars est soumise à l’inflation et aux variations des taux de change entre les monnaies internationales. Elle permet cependant de faire des comparaisons entre les différents pays sur un même étalon aussi imparfait soit-il, le dollar.


			Ainsi sur cette période, la Chine a crû à un rythme pratiquement trois fois plus élevé que l’économie mondiale passant de 728 milliards à 13,608 milliards de dollars soit une croissance annuelle nominale de 13,6 %. Dans le même temps le PIB du Japon régressait très légèrement en dollars courants (moins 0,3 % par an) conséquence d’une chute du yen et d’une stagnation économique depuis 1995. La France progressait à un rythme à peu près deux fois moins rapide que l’économie mondiale (+2,5 % par an). Quant aux États-Unis, ils sont restés avec une croissance de +4,4 % par an très proches de la dynamique mondiale quoiqu’en très léger retrait. Leur poids économique est resté ainsi relativement stable par rapport aux autres pays du G7 (24,8 % du PIB mondial en 1995 contre 23,9 % en 2018).


			En 1995, les pays du G7 représentaient 65 % du PIB contre 16 % pour les vingt principaux pays émergents2 dont seulement 2,4 % pour la Chine à cette époque. Vingt-trois ans plus tard en 2018, les pays du G7 représentent avec 45 % moins de la moitié de l’économie mondiale et les vingt principaux pays émergents 35 % de l’économie mondiale dont 16 % pour la seule Chine ! La croissance ne fut donc pas molle pour l’ensemble de la planète. Ce concept est d’ailleurs propre à l’Europe de l’Ouest. La situation des États-Unis est plus contrastée avec à la fois un déclin relatif similaire à l’Europe en ce qui concerne l’économie traditionnelle, mais d’un autre côté un nouveau moteur de croissance très dynamique grâce à l’économie dite numérique ou digitale.
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							Chine
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							Inde
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							Mexique
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							128


						

							

							240


						

							

							308


						

							

							364


						

							

							6,4 %


						

					


					

							

							Malaisie


						

							

							89


						

							

							94


						

							

							144


						

							

							255


						

							

							297


						

							

							354


						

							

							6,2 %


						

					


					

							

							Philippines


						

							

							74


						

							

							81


						

							

							103


						

							

							200


						

							

							293


						

							

							331


						

							

							6,7 %


						

					


					

							

							20 premiers pays émergents


						

							

							4 916


						

							

							5 834


						

							

							9 583


						

							

							19 281


						

							

							25 489


						

							

							29 954


						

							

							8,2 %


						

					


					

							

							PIB mondial


						

							

							30 866


						

							

							33 582


						

							

							47 459


						

							

							66 037


						

							

							75 002


						

							

							85 791


						

							

							4,5 %


						

					


					

							

							Groupe 20 émergents


						

							

							16 %


						

							

							17,4 %


						

							

							20,2 %


						

							

							29,2 %


						

							

							34 %


						

							

							34,9 %


						

							

							+19 %


						

					


					

							

							PIB du G7


						

							

							20 007


						

							

							21 762


						

							

							28 157


						

							

							32 668


						

							

							34 746


						

							

							38 848


						

							

							2,9 %


						

					


					

							

							% G7


						

							

							65 %


						

							

							65 %


						

							

							59 %


						

							

							49 %


						

							

							46 %


						

							

							45 %
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							États-Unis


						

							

							7 664


						

							

							10 285


						

							

							13 094


						

							

							14 964


						

							

							18 219


						

							

							20 494


						

							

							4,4 %


						

					


					

							

							% États-Unis


						

							

							24,8 %
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							Japon
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							14,1 %
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							5,8 %
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							France
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							4 %
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			In billions USD / World Bank national accounts data, and OECD National Accounts data files


			Cette transformation géopolitique s’est accompagnée d’un changement encore plus drastique du monde économique lui-même. Les plus grandes entreprises mondiales que nous connaissons aujourd’hui n’existaient tout simplement pas à l’époque des Trente Glorieuses : les GAFAM (avec Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft), et les NATU (avec Netflix, Airbnb, Tesla et Uber) aux États-Unis ou encore les BATHX leur alter ego chinois avec Baidu, Alibaba, Tencent, Huawei et Xiaomi. Fin octobre 2019, la valeur boursière des cinq GAFAM était de 4,400 milliards de dollars soit plus que le PNB de toute l’Allemagne en 2018. Leurs équivalents chinois sont plus délicats à valoriser, par exemple Huawei n’est pas côté sur les marchés, mais ils approchent les 1,000 milliards de dollars. Ces groupes nous proposent des produits et services qui n’étaient imaginés que dans des livres de science-fiction des années soixante.


			D’autres très grandes entreprises disparurent par fusion ou par arrêt de leur activité comme aux États-Unis Arthur Andersen, Enron, Compaq, Lehman Brothers, Reader’s Digest, Netscape, Polaroïd, Kodak, TWA, Panam, Radio Shack, ou Blockbuster, et en Europe Nokia sur le marché des téléphones portables ou Thomson sur le marché de l’électronique grand public. Celles qui ont subsisté se sont transformées en profondeur pour survivre. Les méthodes de management, les technologies, la gestion de l’information et la façon même de faire du business ont profondément changé.


			Cet écart est encore plus grand au niveau des individus avec l’émergence de réussites individuelles exceptionnelles avec d’immenses fortunes créées à des vitesses jusqu’alors jamais égalées. Les dix plus grandes fortunes mondiales qui totalisent à elles seules 744 milliards de dollars de patrimoines ont développé des entreprises qui n’existaient pas au début des années soixante, à l’exception de la société d’investissement Berkshire Hathaway de Warren Buffet, avec par ordre d’importance : Jeff Bezos (Amazon lancé en 1994), Bill Gates (Microsoft lancé en 1975), Warren Buffet (Berkshire Hathaway lancé en 1950), Bernard Arnault (LVMH lancé en 1987), Carlos Slim Helu (America Movil lancé en 2000), Amancio Ortega (Inditex-Zara lancé en 1975), Larry Ellison (Oracle lancé en 1977), Marc Zuckerberg (Facebook lancé en 2004), Michael Bloomberg (Bloomberg lancé en 1981) et Larry Page (Google lancé en 1998).


			Les frères irlandais John et Patrick Collison ont lancé Stripe en 2010 à l’âge respectivement de 22 et 20 ans. Cette toute nouvelle entreprise spécialiste des solutions de paiement en ligne a été valorisée en septembre 2018 à plus de 20 milliards de dollars faisant des deux frères de jeunes milliardaires, potentiellement à la tête d’un patrimoine estimé à plus de 2 milliards de dollars chacun au printemps 2019. Evan Spiegel a lancé en 2011 Snapchat à 22 ans et se retrouve en 2019 à la tête d’un patrimoine estimé également à plus de deux milliards de dollars. Kylie Jenner, la plus jeune milliardaire actuelle, 22 ans en 2019, a transformé sa notoriété sur les réseaux sociaux et en particulier sur Instagram, en partie héritée de sa famille Kardashian, en fructueux business de cosmétiques valorisé à près d’un milliard de dollars.


			Dans le même temps, on observe une relative paupérisation de beaucoup de personnes peu qualifiées et ce, dans de nombreux grands pays occidentaux dits développés. Ils expriment d’ailleurs leur appauvrissement par une survalorisation d’un âge d’or passé où ils s’estimaient être alors au centre de la société. La croissance n’a pas été pour eux un facteur de progrès mais un déclin objectif de leur niveau et mode de vie3. Cette marginalisation a majoritairement frappé des villes moyennes qui connurent un âge d’or lointain à l’heure du triomphe des industries manufacturières en Occident. La crise des gilets jaunes fin 2018 en est une illustration. Elle n’est pas pour autant propre à la France.


			Aux États-Unis la « Manufacturing Belt » (la ceinture des usines) symbole de la puissance industrielle américaine avec des villes comme Detroit, Cleveland ou Pittsburgh s’est transformée en « Rust Belt » (la ceinture de la rouille). En 1950, Detroit était ainsi la troisième ville la plus riche des États-Unis avec 1,85 million d’habitants. En 2013 elle était financièrement en faillite avec une dette colossale de 18,5 milliards de dollars. Il faut dire qu’entre 1950 et 2017, Detroit a vu sa population quasiment divisée par trois et ne comptait plus que 671,000 habitants. De 1950 à 2017, Cleveland était passé de 915,000 habitants à 385,000 et Pittsburgh de 676,000 à 302,000 habitants. Certes cette baisse drastique s’explique en partie par un abandon des centres-villes au profit de banlieues plus accueillantes mais elle est bien l’illustration de la paupérisation des anciens joyaux industriels. Le nord et l’est de la France connurent le même phénomène d’appauvrissement et de désindustrialisation, tout comme les anciens bassins miniers et sidérurgiques de l’Angleterre.


			Certains perçoivent notre époque comme une période de crises et d’exclusions d’autres comme une époque extraordinaire d’innovations et de nouveaux défis. La croissance moyenne de l’économie ne reflète pour eux aucunement leur réalité quotidienne, dans un cas comme dans l’autre. Nous continuons nos analyses économiques avec la croissance comme indicateur principal alors que c’est la transformation de l’économie qui est le principal phénomène actuel. Cette transformation est par ailleurs une nécessité majeure et une réalité qui s’impose à nous impactant nos vies professionnelles et personnelles.


			2.	Croissance, cycles économiques et transformations


			Sans cette transformation de l’économie, il n’existe pas de possibilités de croissance durable sauf à aller tout droit vers des catastrophes écologiques et humanitaires. Depuis le début de la théorie économique, les économistes ont mis en parallèle la nature finie des ressources et des matières premières d’un côté et le caractère exponentiel et donc tendant vers l’infini de toute croissance supérieure à zéro. Avant d’être théorique, cette constatation a pris la forme d’une véritable crise sociale. Devant la misère accompagnant l’exode rural britannique du début du XIXe siècle, Malthus avait mis en évidence l’impossibilité d’une croissance démographique continue face au caractère fini de la production des terres agricoles. Ricardo fit de même avec les mines et beaucoup d’autres économistes mirent à leur tour en exergue l’impossibilité de concilier à long terme croissance et réserves naturelles limitées.


			Pourtant, dès le XIXe siècle, des penseurs tel Pierre François Verhulst contestèrent le caractère infini de la croissance avec des notions comme la capacité d’accueil, redonnant des limites et réancrant courbes et théories dans la réalité finie du monde. Ils donnèrent ainsi naissance à l’idée de cycles avec des points d’inflexions et de retournements, d’où naquit le concept de la révolution démographique avec son cycle à quatre temps. Premier temps, baisse de la mortalité liée aux progrès de l’hygiène et de la médecine avec en particulier un effondrement de la mortalité infantile. Deuxième temps, explosion démographique avec maintien d’un taux très élevé de natalité et un taux de mortalité qui s’est effondré. Troisième temps, baisse plus ou moins rapide du taux de natalité pour que ce dernier rejoigne dans un quatrième et dernier temps le taux de mortalité avec stagnation voire déclin et vieillissement de la population. Pas une évolution de la population tendant vers l’infini mais une adaptation des comportements aux nouvelles donnes démographiques avec des temps d’ajustement plus ou moins élevés selon les pays.


			Cette théorie que l’on appelle communément la révolution démographique est plus une transition qu’un cycle. Elle n’a lieu qu’une fois. Une fois le cycle à son terme, il n’a pas vocation à se répéter. Ce n’est pas le cas de l’étude des cycles économiques qui cherchent à expliquer pourquoi de façon périodique l’économie connaît des périodes de croissances, de récessions, de crises et de reprises. Ces mots sont aujourd’hui entrés dans le langage commun et sont repris par la majorité des commentateurs de l’économie moderne.


			L’économiste Clément Juglar est un des premiers à les théoriser en 18624 en leur donnant une périodicité d’environ une dizaine d’années. Déjà il leur donne une raison liée au financement bancaire qui devant la croissance de l’économie et ses perspectives de profits abondants va libérer les vannes des crédits jusqu’à inonder les marchés et financer la spéculation, c’est-à-dire des anticipations économiques trop optimistes voire excessives qui vont amener une augmentation trop forte des capacités de production et des stocks entraînant à leur tour ralentissement de l’économie, baisse des prix, récession puis multiplication des défauts de paiements et des faillites engendrant chômages, crises économiques et sociales avant que la reprise ne sonne le démarrage d’un nouveau cycle. En 1939, Joseph Schumpeter donne une analyse moins financière en remettant l’investissement et la psychologie au cœur des cycles économiques. La confiance, l’audace, l’euphorie, la prudence ou la morosité des entrepreneurs président aux décisions d’investissements plus encore que la capacité d’en trouver les moyens de financement par l’abondance ou l’absence de crédits. John Maynard Keynes et ses successeurs vont aller plus loin et théoriser le pilotage des cycles par des actions budgétaires, des politiques monétaires adaptées et une meilleure gestion des crédits par les taux d’intérêt. Ces politiques encore en place aujourd’hui, nous ont fait croire un moment à la capacité des régulateurs et des banquiers centraux de pouvoir éviter les crises en régulant mieux les cycles économiques.


			Le succès relatif du pilotage de l’économie par les banques centrales et les taux d’intérêt a pu donner l’impression que l’économie pouvait croître sans heurts pendant de longues années. La réalité est tout autre. Nous reviendrons plus longuement sur la lourde problématique d’accumulation des dettes que cette politique a engendrée. Mais avant il faut s’arrêter sur la différence de vision entre les marchés financiers et les banquiers centraux centrés sur la macro-économie, et la réalité des acteurs économiques sur le terrain.


			Comme le montrent John Schumpeter et les économistes dits évolutionnistes les reprises économiques ne sont jamais un retour à la situation d’avant crise mais le développement de nouveaux secteurs de l’économie en large partie grâce aux dynamiques des nouvelles innovations. Les investissements et les crédits lors d’une reprise ne retournent pas à l’ancienne économie mais sont alloués en priorité aux innovations qui sont à l’origine de la reprise. La crise est donc un accélérateur de transformation. Cela explique ce sentiment confus que l’on retrouve après chaque crise avec d’un côté un grand nombre d’acteurs traditionnels pour qui la crise est toujours là (les financements et la croissance n’étant pas revenus dans leur secteur économique) et ceux qui connaissent des croissances fortes grâce à des financements accommodants et à l’optimisme de la reprise, pouvant assez vite d’ailleurs reprendre les couleurs de l’exubérance et d’un sur-optimisme.


			Pour comprendre cette dynamique, il faut revenir sur une théorie très connue dans le monde de l’entreprise : le cycle de vie des produits. La majorité des entreprises connaissent ce principe et pilotent leurs portefeuilles de produits en conséquence. Pour croître ou prendre des parts de marché il est nécessaire sans cesse de lancer de nouveaux produits, ce qui va demander une phase initiale de conception et de développement, équivalent à une phase d’investissement sans revenus à court terme, une phase d’introduction du produit sur les marchés, où les coûts sont largement supérieurs aux revenus, une phase de croissance où l’entreprise commence à engendrer de la valeur et des résultats, puis une phase de maturité, celle de la rentabilité, suivie d’une phase de déclin. Ainsi pour maintenir la croissance, il s’agit sans cesse de piloter le cycle de vie de ses portefeuilles de produits. Si à un moment l’innovation s’enraye par manque de financements ou par manque de motivations ou de prises de risques, l’entreprise déclinera. La mécanique de la croissance n’est donc pas un processus linéaire mais a minima un processus séquentiel. Les crises5 sont un passage au crible des organisations, une remise en cause profonde. Les phases de récessions et de crises risquent de tarir les financements des produits futurs, surtout si la reprise est de différente nature que le cycle précédent et porte sur de nouveaux produits ou marchés où l’entreprise n’est pas présente par manque d’anticipation et justement d’investissement. Dans ce cas l’entreprise continuera à décliner et d’autres profiteront de la reprise. Ce risque est d’autant plus important que les fonds d’investissement, les banques et les marchés financiers sont souvent plus mobiles que les outils de production et les hommes qui les utilisent. Les entreprises dépendant d’un capitalisme dit familial, par nature moins mobile, résisteront d’ailleurs souvent mieux aux aléas des crises, en essayant en permanence de se réinventer et en continuant à investir sans chercher à tout prix une optimisation des résultats à court terme.


			De façon plus générale, même si le génie des banquiers centraux était capable de nous éviter les crises économiques, par nature la croissance ne peut pas être un processus continu. Le pourcentage de croissance s’appliquant chaque année sur une assiette de plus en plus large, elle se transforme à terme en une croissance exponentielle devenant de fait insoutenable pour notre environnement. Ainsi 5 points de croissance du PIB chinois pesaient en 1995 un peu plus de 36 milliards de dollars courants. Vingt-trois ans plus tard ces mêmes 5 points de croissance pesaient en 2018 près de 700 milliards de dollars soit près de 20 fois plus.


			La croissance connaît des points d’inflexion liés à des changements très significatifs des comportements de l’ensemble des acteurs économiques. Après une phase de démarrage et en cas de succès de croissance soutenue, ces changements vont expliquer l’arrivée d’une phase dite de maturité puis dans le cas des biens et des services une phase dite de déclin provoquée à la fois par la concurrence de nouveaux produits et par des innovations mieux adaptées aux nouvelles donnes économiques de la société. Nokia, leader incontesté des téléphones portables, a ainsi connu un déclin irrémédiable quand le téléphone portable s’est transformé en appareil de gestion de données (et non plus seulement de la voix). L’émergence des smartphones qui dominent aujourd’hui les marchés ont ainsi tué les téléphones portables, avant un jour peut-être de disparaître à leur tour.


			La plupart du temps les progrès technologiques, la hausse des productivités et l’investissement vont repousser les limites des ressources exploitables, au point que le plus souvent des prévisions catastrophiques de disettes et de famines peuvent se transformer en crise chronique de surproduction avec effondrement des prix (phénomène qui frappe malheureusement souvent les acteurs du monde agricole), soit tout le contraire des prédictions données par les théories initiales de Malthus ou de Ricardo. Mais plus encore, la croissance va muter. Le pétrole a succédé au charbon avec l’aide conjointe du gaz naturel ou de l’uranium pour le nucléaire, annonçant probablement demain le temps des énergies renouvelables associées à une ressource hyper abondante, l’hydrogène.


			La croissance est soutenable car justement elle n’est pas linéaire. Ce n’est pas un processus qui agrandit le passé, mais une fonction qui transforme le présent.


			II • Sans transformation pas de croissance durable


			1.	Une économie en transformation plus qu’en croissance


			Cette propriété de transformation est extrêmement visible quand on compare deux périodes de l’histoire relativement éloignées. L’économiste est bien incapable de comparer la richesse au XVIIIe, au XIXe ou au début du XXIe siècle. Bien sûr il va sortir des ratios et faire des comparaisons mais elles seront la plupart du temps risibles, s’il ne fait pas appel aux travaux des historiens pour recontextualiser les époques. Comment comparer le concept d’utilité entre un paysan du XVIIIe, un ouvrier du XIXe, un commerçant du XXe ou un Data manager du XXIe ? Les modes de vie ont muté. L’état sanitaire est totalement différent. La mortalité infantile a disparu. Le rapport même à la mort et à la violence a changé. Les comportements éthiques ne sont plus les mêmes. Sans recours à un minimum d’approche historique et sociologique, le calcul de la croissance est juste vide de sens. Dans son excellent livre sur les inégalités économiques6, Thomas Picketty qui se livre à des comparaisons sur des longues périodes est ainsi bien obligé de reconnaître le caractère factice d’un tel exercice. Le « toute chose étant égale par ailleurs », qui permet d’isoler la variable croissance, devient juste une pure abstraction intellectuelle sans plus aucun rapport avec les réalités socio-économiques qu’elle est censée justement mesurer et représenter.


			Toute chose n’étant justement pas égale par ailleurs, toute analyse linéaire est par nature faussée.


			Le nombre d’accidents mortels sur la route en France était de 16 500 en 1972. Depuis lors le parc de voitures a explosé. Pourtant le nombre de victimes était descendu en 2018 à 3 250 morts, ce qui reste bien sûr beaucoup trop. Mais si nous avions eu une évolution parallèle du nombre des victimes routières l’impact social de l’automobile aurait juste été dramatique avec probablement plus de 100 000 victimes rien que pour la France. Entre 1985 et 2005, le nombre de victimes a été divisé par deux alors que nous parcourions quasiment deux fois plus de km. Ce résultat provient pour une part du changement des comportements, en partie grâce à l’efficacité de nombreuses années de politiques de prévention routière. Mais il est aussi la conséquence de l’évolution de la sécurité des routes et des véhicules avec de très nombreuses innovations technologiques touchant de multiples attributs de valeurs que peut avoir une automobile (ceintures de sécurité, qualité des aciers déformables, ABS, Air Bag, tenue de route, qualité des pneumatiques…). Nous reviendrons sur ce point, mais il est éminemment probable et souhaitable que les évolutions à venir de la conduite assistée puissent dans un avenir très proche diminuer de façon drastique cette accidentologie et sauver encore de très nombreuses vies. Les accidents de la route causent aujourd’hui dans le monde plus de morts violentes que l’ensemble des guerres. Les sociétés ne pourront plus l’accepter encore longtemps car leur tolérance à la mort et à la violence est fort heureusement de plus en plus faible.


			Au XIXe siècle, les ports américains entamèrent une chasse intensive et sauvage des baleines notamment pour avoir de la matière première en graisse et en huile. À ce rythme l’ensemble de l’espèce se trouvait à risque avec l’équation supposée insoluble entre ressource limitée et croissance du besoin. Par chance pour la population mondiale des grands cétacés, le pétrole puis l’électricité changèrent totalement la donne. Si le besoin de lumière a continué de croître au point de créer aujourd’hui sur Terre une pollution lumineuse, les moyens de satisfaire ce besoin ont muté drastiquement, et cela sera encore le cas demain car nous sommes toujours devant une équation partiellement insoluble entre croissance des besoins et ressources limitées.


			On peut prendre tous les secteurs de l’économie pour constater que leur croissance n’est jamais linéaire. Le plus souvent d’ailleurs le déclin de l’activité, et son lot de reconversions sociales, précède le moment tant craint de l’épuisement des ressources. Ce n’est pas l’épuisement des ressources en charbon qui a été la cause des grandes crises sociales des bassins miniers en Europe que cela soit en Angleterre ou en France, mais bien des problèmes de compétitivité par rapport à d’autres mines et d’autres sources d’énergie.


			Ces changements sont aussi la conséquence d’une intolérance de plus en plus en forte face aux coûts humains et aux risques sanitaires encourus par les mineurs. Ils sont devenus inacceptables dans la plupart des pays occidentaux et probablement demain aussi en Chine et en Inde et dans de nombreux autres pays en voie de développement. Cela ne veut pas dire pour autant que le cycle de vie du produit suivant est meilleur ou plus durable. C’est juste le constat que sur le moyen ou long terme les composantes de la croissance économique ne cessent de se transformer dans leur structure même.


			La demande migre constamment vers de nouveaux biens et services nécessitant des ressources différentes encore physiques pour certaines mais aujourd’hui de plus en plus souvent immatérielles. Les services à forte valeur ajoutée, moteur de l’économie mondiale actuelle, ont toujours besoin de matériaux pour construire les réseaux de télécommunications, les satellites, les ordinateurs, les smartphones, les date center et autres hardware high-tech. Comme ils ont besoin d’énergie électrique et de batteries utilisant lithium et terres rares. Il n’en reste pas moins que toute cette consommation de matériaux physiques et d’énergie sont au service de la délivrance d’un bien essentiellement immatériel : l’accès et le partage de l’information sur le web, par la voix ou à travers des réseaux sociaux.


			L’allocation des ressources budgétaires des ménages ne cesse ainsi de muter avec quelques tendances lourdes : baisse relative des consommations alimentaires, de l’habillement et des produits manufacturés et d’autre part augmentation des consommations immatérielles, du budget logement et surtout des services sociaux composés principalement de la santé, de l’éducation et des diverses aides y compris celles dispensées par des institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM). Les évolutions sur longue période sont particulièrement frappantes si on compare par exemple la consommation des ménages en France entre 1960 et 2016.


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Consommation des ménages
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			Évolution de la consommation des ménages en France entre 1960 et 2016 / Source Insee7


			En plus d’un changement des allocations budgétaires, les types de produits achetés se transforment également. En 1961 les Français consommaient en moyenne 26 litres d’alcool pur par an contre 11,7 litres en 2017 soit une baisse de 55 % qui s’explique essentiellement par la baisse de la consommation de vins passant de 20,6 litres d’alcool pur à 6,8 litres8 soit une baisse de 66 %. En 1960, les vins de consommation courante appelés autrefois vins de table représentaient près de la moitié de la consommation de boissons alcoolisées en France (47 %). En 2014, ce chiffre était tombé à 9 %, alors que la consommation de vins dits de qualité supérieure passait de 8 % à 23 % et les alcools forts de 16 % à 35 %. En d’autres termes, le marché a muté d’un marché de volumes à un marché de valeur. Des vins de qualité et de grandes marques de spiritueux ont su profiter de croissances fortes en particulier sur les marchés export, alors que de façon concomitante d’autres connurent des programmes lourds de restructuration et d’arrachages de vignes en particulier pour la majorité des vins de table de faible qualité.


			Si le logement a crû fortement dans le budget des ménages ce n’est pas seulement à cause d’une hausse du prix du mètre carré et des coûts de construction suite à la multiplication des différentes normes de sécurité et environnementales. Ce n’est pas non plus seulement la conséquence d’une tension sur le marché avec un déséquilibre de l’offre de la demande. De 1968 à 2013, la population française a augmenté de 28 % avec plus de 13 millions d’habitants en plus à loger, mais dans le même temps le parc des logements disponibles a crû de plus de 76 %. Si tout était égal par ailleurs, la France aurait pu accueillir près de 40 millions de nouveaux habitants.


			Le fait marquant est l’évolution de la nature de la demande. La taille moyenne des logements a augmenté de 30 % passant de 70 à 91 m2. À cause du vieillissement de la population, de l’évolution de la natalité et des nouvelles structures des ménages, le nombre d’habitants par logement a chuté de plus de 25 % passant de 3,1 à 2,3 habitants par logement. Ainsi le nombre de m2 par habitant a crû de 74 % passant de 23 à 40 m2. Par ailleurs la qualité et l’équipement des logements ont largement évolué que cela soit pour la salubrité, les sanitaires, le chauffage ou les divers équipements ménagers. Ainsi malgré une croissance du parc de logement de 76 %, il existe toujours un manque de logements en France qui s’accentue encore si l’on considère l’aménagement du territoire avec des zones en surdemande et d’autres délaissées.


			Le chiffre brut de la croissance est un indicateur plat qui n’explique aucunement les évolutions et les transformations en profondeur de notre société.


			2.	Soutenabilité de la croissance, dématérialisation et innovations


			Nous sommes devant un raisonnement similaire à la théorie de la relativité restreinte d’Einstein. De la même façon que l’espace et le temps ne sont pas des variables indépendantes, la croissance n’est pas une variable indépendante car elle change la nature structurelle de l’économie en la déformant. À court terme, ces mutations peuvent être de faible importance et certains économistes sont tentés alors de les considérer comme négligeables. Cette idée est peut-être juste pour des analyses menées dans le cadre de situations économiques stables ou pour de simples prévisions conjoncturelles mais elle devient totalement inopérante quand il s’agit de faire des projections sur du plus long terme. Les méthodes de prévisions économiques même celles dites extrapolatives, c’est-à-dire qui essaient de prévoir l’avenir en fonction de faits passés, ne prolongent jamais les courbes et essaient d’intégrer dans leurs différents scénarios l’influence des modifications structurelles de l’économie.


			La difficulté méthodologique est d’arriver alors à bien appréhender que la mesure elle-même de la croissance devient de fait inopérante, car elle compare deux états différents tant dans leur valorisation monétaire que dans leur structure. Cette difficulté méthodologique n’est pas nouvelle pour toute personne ayant travaillé dans le domaine bien aléatoire des prévisions économiques. Elle est aujourd’hui centrale pour trois raisons majeures :


			1.	Les extrapolations des modèles de croissance actuelle, sans modifications structurelles, aboutissent à des scénarios de catastrophes écologiques et géopolitiques. La transformation de l’économie n’est pas la seule conséquence de la croissance mais une impérieuse nécessité pour tout développement durable de notre économie.


			2.	La dématérialisation de l’économie a changé la nature et la mesure de la croissance la recentrant plus encore sur les subjectivités individuelles et collectives des consommateurs.


			3.	Le rythme des innovations est de plus en plus rapide et est en train de remettre en cause la nature des cycles économiques traditionnels en déformant de façon beaucoup plus rapide et profonde l’économie réelle.


			L’impérieuse nécessité de changer la nature de la croissance pour la rendre plus durable ne fait pas de doute face aux défis du réchauffement climatique et de la détérioration rapide de notre environnement. Elle implique donc d’inverser l’ordre des priorités. Il ne s’agit plus de croître et de gérer a posteriori au mieux les transformations de l’économie. Il s’agit de transformer l’économie et nos pratiques pour permettre une croissance durable. La transformation est ainsi devenue un thème premier par rapport à la croissance. On observe à ce sujet une mutation en profondeur des politiques des entreprises de toute taille.


			Les changements ne sont plus seulement pilotés en vue d’accroître la performance économique de l’entreprise mais plutôt en vue d’assurer la pérennité de l’entreprise dans un nouveau modèle économique à la fois de préservation de l’environnement et surtout de combats d’urgence pour assurer une transition énergétique réussie. Ce combat d’urgence prend parfois la forme d’un accroissement de contraintes réglementaires pouvant menacer la survie de nombreuses entreprises. La transition demandée par exemple à l’industrie automobile européenne est devenue de plus en plus violente et contraignante avec des menaces importantes pour de nombreux emplois attachés à des technologies vouées à disparaître.


			La dématérialisation de l’économie est un concept un peu galvaudé et difficile à bien appréhender. Ce n’est pas simplement la baisse de l’industrie au profit des services, tendance de fond de toutes les économies actuelles. En 2017 les services représentaient 65 % du PIB mondial9. En 2012 la part des services dans le PIB chinois, souvent décrite comme l’usine du monde, a rejoint puis dépassé celle de l’industrie et de la construction. Elle était en 2018 de plus de 52 % du PIB total pour les services contre un peu plus de 40 % pour l’industrie et la construction.


			De fait l’industrie s’appuie sur des services pour fortifier la valeur d’usage de ses produits comme les services s’appuient sur des solutions hardware (comme un smartphone) pour assurer des prestations immatérielles (comme l’appartenance et l’animation d’un réseau social). Les entreprises ne vendent plus des services ou des produits, mais des attributs de valeurs dont le succès dépendra pour une grande part de l’expérience client. Or comment mesurer quantitativement la croissance de ces propositions de valeurs qui par nature ne sont appréciables que par leurs clients ? Comment mesurer le plaisir d’un jeu vidéo, la sécurité d’un véhicule, la valeur d’un aliment ?


			Bien sûr, l’économie répondra par sa valeur d’échange exprimée en monnaie mais cette dernière est également en constante transformation surtout après les actions des grandes banques centrales pour juguler la grande crise financière de 2008. L’abandon de l’étalon d’or après Bretton Woods puis les accords de Kingston en 1976, a libéré la monnaie de toute contrainte physique autre que la confiance qui lui est attribuée.


			L’économie matérielle avait le grand avantage de nous donner une unité d’œuvre fixe pour nous repérer. Les attributs de valeurs des voitures actuelles sont totalement différents de ceux d’hier même si cela reste des voitures pour les économistes. On peut donc toujours calculer un ratio de productivité mais il ne veut plus dire grand-chose en soi car on compare deux objets extrêmement différents. Pour finir de perturber l’économie classique, nous avons connu une révolution du concept même d’innovation. Pendant longtemps le progrès et l’innovation étaient appréhendés dans un marché existant avec la fameuse question : est-ce que l’innovation détruit ou crée de l’emploi ?


			Aujourd’hui les entreprises ont fait muter le concept même d’innovation avec l’idée que cette dernière permettait d’ouvrir de nouveaux marchés ou de nouveaux espaces stratégiques. La majeure partie des profits et de la croissance des grandes entreprises, en particulier dans le digital, provient de produits et services qui n’existaient pas avant. Comment alors trouver une unité d’œuvre fixe pour en mesurer la croissance ? Comment mesure-t-on l’explosion de la masse des données gérée aujourd’hui par les entreprises ? Comment mesurer la valeur que l’exploitation de ces données par l’intelligence artificielle va permettre de créer ?


			La compréhension des transformations de l’économie est ainsi devenue première par rapport à la mesure de la croissance économique. Sans la comprendre, la croissance ne sera à terme plus qu’un indicateur vide de sens. Penser que nous rentrons sur des marchés à croissance molle, c’est probablement mal se préparer pour sa vie professionnelle. Comprendre que nous abordons une période de transformation hyper rapide avec la violence concomitante de destructions comme de créations de valeurs touchant des pans entiers de l’économie est probablement une représentation plus pertinente des défis de notre époque.


			




				

					1. « You can see the computer age everywhere, but in the productivity statistics », New York Times Book Review, July 1987.


				


				

					2. Nous avons exclu de cette liste Taïwan (estimation du PIB à 589 milliards de dollars en 2018) qui n’apparaît pas dans les statistiques de la Banque mondiale du fait de son statut particulier par rapport à la Chine, Hong Kong (là aussi à cause de son statut particulier) et le Venezuela dont les derniers chiffres datent de 2014 (482 milliards). Nous aurions pu également en élargissant à vingt-cinq pays ajouter la Colombie, le Pakistan, le Chili, le Bangladesh, l’Égypte ou le Vietnam. Il est évident que cette liste changera et que des pays à très fortes populations comme le Pakistan, le Bangladesh ou encore l’Éthiopie l’intégreront très vite.


				


				

					3. Christophe Guilluy, No Society, Flammarion, 2018.


				


				

					4. Les crises commerciales et leur retour périodique en France en Angleterre et aux États-Unis, Clément Juglar, 1862.


				


				

					5. Le mot « Crise » étymologiquement renvoie à un révélateur d’un changement (en grec, krisis = jugement, passage au crible), ou signifie la manifestation grave d’une maladie (crisis en latin). Il peut donc y avoir retour de la croissance mais dans un schéma modifié et non un retour à la situation initiale… 


				


				

					6. Thomas Picketty, Le Capital au XXIe siècle, éditions Le Seuil, 2013.


				


				

					7. Pour comparer 1960 avec les données 2016 où les rubriques sont mieux détaillées, nous avons agrégé dans la rubrique Autres : Café, Hotel, Restaurants 5,2 %, Assurances 3,2 %, Soins personnels 1,9 %, éducation 0,7 % et 4 % divers. Pour les dépenses socialisées nous avons additionné les dépenses de consommation des administrations publiques (APU) en biens et services individualisables pour 21,8 % et les dépenses des Institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) pour 3 %. Il est à noter que de choisir d’inclure ou non les dépenses socialisées dans la consommation des ménages change bien entendu les différents pourcentages.


				


				

					8. Le volume d’alcool pur est calculé en multipliant le volume par le degré d’alcool. Une bouteille de 75 cl de vin de table à 11 degrés représente ainsi 75 * 0,11 = 8,25 cl d’alcool pur. L’équivalent d’un litre d’alcool pur en consommation de vin de tablé représente donc à peu près une caisse de douze bouteilles de vin. La consommation serait ainsi passée d’environ 250 bouteilles de vin par an et par français en 1960 à environ 80 bouteilles en 2014.


				


				

					9. https://data.worldbank.org/indicator/NV.SRV.TOTL.ZS


				


			


		




		

			Chapitre II


			Les transformations du début du XXIe siècle


			Si nous cherchons à identifier plusieurs grandes transformations à l’œuvre depuis le début du XXIe siècle, nous avons l’embarras du choix. L’objectif n’est pas d’écrire un ouvrage supplémentaire de prospective tant les changements sont rapides et profonds et la littérature sur le sujet abondante. La difficulté est de hiérarchiser et d’identifier les principaux axes de transformations qui influencent nos vies et que nous aurons à affronter ou à accompagner.


			La première transformation de loin la plus importante est liée au réchauffement climatique de la planète et à la nécessaire transition énergé-tique qu’elle nécessite. La deuxième transformation est géographique et démographique avec un centre économique qui s’est déplacé en Asie, une concentration des populations dans les villes et en particulier dans de grandes mégapoles et enfin un vieillissement rapide de la population en particulier en Occident, au Japon et en Chine. Enfin la troisième transformation est la conséquence du génie humain avec les progrès de la santé et ses multiples questions éthiques, l’accélération des innovations et enfin la digitalisation du monde avec la révolution numérique.


			I • Développement durable, réchauffement climatique et transition énergétique


			1.	Du développement durable à l’urgence climatique


			En 1974, le diagnostic du club de Rome n’était pas d’une grande originalité. Il reposait une nouvelle fois la relation délicate entre ressource limitée et croissance et le risque à terme de l’épuisement de la planète et de ses richesses. Pourtant cette fois-ci, les évolutions technologiques et les transformations économiques n’ont pas été suffisantes pour apporter des réponses pertinentes à l’ensemble des questions alors posées. Une dizaine d’années après est né un nouveau concept syncrétique n’opposant plus croissance et écologie mais les unissant dans une destinée commune : le concept de développement durable. La recherche d’un développement économique et social qui n’hypothèque pas l’avenir mais puisse au contraire le préserver en conciliant ressources limitées et croissance. Ce concept très riche donna naissance à des approches innovantes comme l’économie circulaire et a réconcilié pour un temps innovation, entreprenariat et écologie. En quelques décennies, les plus grands groupes industriels se sont convertis à cette approche tant elle semble prometteuse pour toutes les parties prenantes. Certes le rythme comme la réalité de cette conversion restent pour certains questionnables, mais il n’est plus de grands groupes qui ne considèrent que le développement durable soit une donnée majeure et essentielle de leur existence et de leur pérennité. Malheureusement cette avancée majeure fut peut-être trop tardive et se heurte aujourd’hui à une menace globale terrifiante : le réchauffement climatique.
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